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1 année révolue (action publique)
3 années révolues (peine)

   •   Délais de principe pour les contraventions –
   •    Art. 9 CPP

6 années
révolues • Délai de principe pour les délits – Art. 8 al. 1 CPP

10 années
révolues

• Applicable qu'aux mineurs, le délai de prescription ne
commençant à courir qu'à compter de leur majorité* : les délits
des articles 706-47 CPP sauf ceux des articles 222-29-1 et
227-26 C.pén. [Délit de traite des êtres humains à l'égard d'un mineur ;
délit de proxénétisme à l'égard d'un mineur ; délit de recours à la prostitution
d'un mineur ; délit de corruption de mineur ; délit de proposition sexuelle
faite par un majeur à un mineur de quinze ans ou à une personne se
présentant comme telle en utilisant un moyen de communication ; délits de
captation, d'enregistrement, de transmission, d'offre, de mise à disposition,
de diffusion, d'importation ou d'exportation, d'acquisition ou de détention
d'image ou de représentation pornographique d'un mineur ainsi que le délit
de consultation habituelle ou en contrepartie d'un paiement d'un service de
communication au public en ligne mettant à disposition une telle image ou
représentation ; délits de fabrication, de transport, de diffusion ou de
commerce de message violent ou pornographique susceptible d'être vu ou
perçu par un mineur ; délit d'incitation d'un mineur à se soumettre à une
mutilation sexuelle ou à commettre cette mutilation] – Art. 8 al.2 CPP 

12 années
révolues

• Délai de prescription de l'action publique des délits
occultes ou dissimulés non-révélés** – Art. 9-1 al.3 CPP

20 années
révolues

• Délai de principe pour les crimes – Art. 7 al.1 CPP
• Applicable qu'aux mineurs, le délai de prescription ne

commençant à courir qu'à compter de leur majorité* : les délits
des articles 222-12 [Délit aggravé de violences ayant entraîné une
incapacité totale de travail pendant plus de huit jours], 222-29-1 [Délit
d'agression sexuelle sur mineur de quinze ans] et 227-26 C.pén. [Délit
aggravé d'atteinte sexuelle sur mineur] – Art. 8 al.3 CPP

• Les délits punis de 10 ans d'emprisonnement de l'article
706-167 CPP [Délits relatifs à la prolifération d'armes de destruction
massive et de leurs vecteurs], les délits des articles 706-16 sauf
ceux des articles 421-2-5 à 421-2-5-2 CPP [Délits relatifs aux
actes de terrorisme, sauf les délits de provocation aux actes de terrorisme et
de consultation habituelle de sites provocant à la commission d'actes de
terrorisme], 706-26 CPP [Délits relatifs au trafic de stupéfiants] et du
livre IV bis C.pén. [Délits de guerre] – Art. 8 al.4 CPP

30 années
révolues

• Délai de prescription de l'action publique des crimes
occultes ou dissimulés non-révélés**  – Art. 9-1 al.3 CPP

• Les crimes des articles 706-16 [Crimes relatifs aux actes de
terrorisme], 706-26 [Crimes relatifs au trafic de stupéfiants], 706-167
CPP [Crimes relatifs à la prolifération d'armes de destruction massive et de
leurs vecteurs] et les crimes des articles 214-1 à 214-4*** [Crimes
d'eugénisme et de clonage reproductif], 221-12 [Crime de disparition
forcée] et du livre IV bis C.pén. [Crimes de guerre] – Art. 7 al.2
CPP

Infractions
imprescriptibles

• Les crimes des articles 211-1 à 212-3 C.pén. [Crimes de
génocide et crimes contre l'humanité] – Art. 7 al.3 CPP

* Le nouvel article 9-1, alinéa 1er, du Code de procédure pénale énonce que « le délai de prescription de
l'action publique des crimes et délits mentionnés à l'article 706-47 du présent code et aux articles 222-10 et
222-12 du code pénal, lorsqu'ils sont commis sur un mineur, court à compter de la majorité de ce dernier ».
** Il s'agit d'une sorte de délai de forclusion. Si l'infraction n'est pas révélée, elle se prescrit par le délai
indiqué. Si l'infraction est révélée, un nouveau délai, celui de l'infraction en question, commence à partir du
jour de la révélation.
*** Le nouvel article 9-1, alinéa 2, du Code de procédure pénale précise que « le délai de prescription de
l'action publique du crime prévu à l'article 214-2 [du Code pénal], lorsqu'il a conduit à la naissance d'un
enfant, court à compter de la majorité de ce dernier ».


